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Rapport de la commission des pétitions chargée d'examiner les pétitions intitulées: «Sauvons le Clos-Voltaire», «Le parc Voltaire n'est pas un terrain de sport ni un champ de foire», «Ouverture au public du jardin du Musée Voltaire». 

Rapporteur: M. René Grand.

La commission des pétitions, sous la présidence de M. Guy Mettan, a étudié conjointement ces trois pétitions durant les séances du 17 septembre, du 5 et du 19 novembre 2001.

Le rapporteur remercie spécialement Mme Ursi Frey pour la rédaction et la précision de ses notes de séances.

Pour la clarté des débats, le rapporteur a choisi de présenter successivement et séparément les trois pétitions, suivant leur ordre chronologique.

P-44   «Sauvons le Clos-Voltaire»

1. Texte de la pétition

«Le Clos-Voltaire était, à l'époque où Voltaire séjourna aux Délices, une dépendance de la maison de maître, la seule qui subsiste de nos jours. Cette demeure pleine de charme est aujourd'hui à l'abandon. Il sera bientôt trop tard pour la sauver.

Les soussignés demandent aux autorités compétentes de prendre les mesures de protection qui s'imposent pour préserver cette maison de la ruine et de la destruction,»

Pétition remise à la présidence du Grand Conseil et à celle du Conseil municipal de Genève par l'Association pour la sauvegarde du Clos-Voltaire (ASCV), munie de 1288 signatures.

2. Audition des pétitionnaires, le 17 septembre 2001
M. François Rieger, vice-président de l'ASCV

Les personnes proches du Clos-Voltaire constatent que le bâtiment se dégrade sans que le propriétaire actuel s'en préoccupe. Cet immeuble abritait une auberge jusqu'à il y a quelques années. Mais, semble-t-il, suite à une faillite, c'est l'UBS qui a repris la propriété, mais sans pouvoir construire, le site étant classé.

L'auberge du Clos-Voltaire fait partie du patrimoine: les caves datent de 1735 et l'auberge a été aménagée par Voltaire pour des hôtes illustres. Actuellement, la maison est habitée sporadiquement par des étudiants ou des réfugiés, mais sans grand confort, puisque des réparations urgentes seraient nécessaires.

A la question d'un commissaire, M. Rieger répond qu'il verrait d'un œil favorable l'intervention de la Ville dans ce bâtiment, en l'aménageant soit en hôtel de charme, soit en locaux ouverts au public, pourvu que ce lieu historique soit maintenu.

3. Visite du Clos-Voltaire le 5 novembre 2001

La commission des pétitions s'est rendue sur place pour constater l'environnement agréable du petit parc entourant le Clos-Voltaire. Les commissaires admirent aussi le charme désuet de l'extérieur de la maison qu'ils n'ont pas pu visiter: en tout état de cause, une restauration du bâtiment paraît indispensable.

4. Audition de M. Michel Ruffieux, directeur de la Division de l'aménagement et des construction, et de M. Philippe Ruegg, chargé des opérations foncières, le 19 novembre 2001

M. Ruffieux indique que des contacts existent au sujet d'une reprise du bâtiment du Clos-Voltaire par la Ville de Genève. Sur place, M. Ruffieux a pu constater que l'intérieur de la maison est assez dégradé, mais que l'enveloppe est bien protégée. L'aménagement des chambres date des années 60 et doit être refait; une salle de bains s'est récemment écroulée. L'UBS, propriétaire, propose le rachat à 1250 francs le mètre carré, pour une parcelle de 2000 m2, y compris le bâtiment: des négociations sont en cours.

Deux propositions peuvent être envisagées:

L'idée d'un hôtel de charme évoquée par l'Association pour la sauvegarde du Clos-Voltaire est intéressante, mais les initiateurs du projet ne disposent que de peu de fonds propres (750 000 francs, estimation des travaux, environ 3 millions de francs). Cette rénovation permettrait au Clos-Voltaire de retrouver sa fonction d'origine. 

Un autre projet émane de la Ciguë, coopérative active dans le milieu étudiant qui souhaite aménager une trentaine de chambres (estimation des travaux, environ 2,5 millions de francs).

Pour réaliser ces propositions, il faudrait que la Ville entre en matière pour la mise à disposition d'un droit de superficie. Elle devrait alors acheter le bâtiment et intervenir au niveau de la protection du patrimoine, les autres travaux étant à entreprendre par les auteurs du projet proposé. Un parc public relié au reste du parc Voltaire pourrait alors aussi être envisagé.

Pour répondre à la question d'un commissaire, M. Ruegg se chargera d'investiguer au sujet des parcelles contiguës à l'est du parc du Clos-Voltaire, derrière le garage Saint-Christophe de la rue des Délices.

5. Discussion et vote

La commission a pris acte des tractations en cours pour sauver le bâtiment du Clos-Voltaire et son parc qu'elle souhaite ouvert au public. Elle demande également d'investiguer sur la possibilité d'acheter la bande de terrain à l'est pour agrandir le parc.

A l'unanimité, les 14 commissaires acceptent le renvoi de la pétition au Conseil administratif en lui recommandant d'étudier toute possibilité de préserver le lieu et de mettre en valeur le bâtiment du Clos-Voltaire.

P-47  «Le parc Voltaire n'est pas un terrain de sport ni un champ de foire»

1. Texte de la pétition

«Depuis quelques années, des conseillers administratifs des affaires sociales, des écoles et de l'environnement, actuellement M. Tornare, ont transformé des parcelles du parc Voltaire en terrain de sports et de jeux et plus particulièrement en terrain de football. Pour ce faire, ils ont fait enlever les parterres de fleurs et des arbustes. A ce jour, les habitants des environs, et plus particulièrement ceux du troisième et quatrième âge qui habitent autour du parc et qui représentent 60% de cette population, ainsi que beaucoup de pensionnaires d'un établissement médico-social ne peuvent plus se promener et s'asseoir sur les bancs. Ces parcelles sont complètement détruites. Ce n'est plus un parc, c'est un terrain vague, un champ de foire.

»Nous avons demandé une intervention de la police municipale, plus particulièrement à M. le conseiller administratif André Hediger qui nous a répondu que pour lui il n'y avait aucune détérioration des pelouses et que les jeux de ballon étaient autorisés.

»Nous pensons que toute la population a droit à la jouissance des parcelles du parc et non pas seulement les adeptes de football et des jeux. Dans ce quartier, ce ne sont pas les endroits pour les jeux et terrains de football qui manquent.

Si nous, le troisième et quatrième âge n'avons pas le droit à cette jouissance, que les autorités nous indiquent dans quelle réserve elles veulent nous parquer jusqu'à notre mort.

»Le Musée et le parc Voltaire, c'est une partie de l'histoire de Genève. Elle fait partie du patrimoine de Genève.

»Le Musée Voltaire et ses parcelles sont classés cantonal et fédéral MS - cl40 et sont soumis à la loi sur la protection des monuments de la nature et des sites décrétée par le Grand Conseil de la République et Canton de Genève. 

»Nous désirons pouvoir encore bénéficier de cet espace vert.»

2. Audition des pétitionnaires, le 17 septembre 2001

· MM. Boldrini, Péclat, Ackermann, Joly et Pauchard

· Mmes Di Vetta et Genoud

Les pétitionnaires ne sont pas du tout satisfaits de l'aménagement actuel et surtout de la fréquentation du parc Voltaire: ils déplorent que les pelouses ont été transformées en terrain de jeux et prétendent que le lieu est devenu dangereux pour les personnes âgées qu'ils représentent. La Ville de Genève investit beaucoup pour les jeunes dans le parc avec l'actuel place de jeux construite en 1985, alors que les anciens aimeraient que ce lieu redevienne un lieu tranquille.

Les pétitionnaires s'étonnent du laxisme des agents de ville, qui n'interviennent pas, même quand on les appelle: les enfants jouent au football dans les plates-bandes de fleurs et le ballon atterrit parfois sur les promeneurs. Il y a des vélos qui circulent et même parfois des motos.

Un commissaire demande s'il y a eu des agressions.

M. Boldrini répond que la police est intervenue pour des problèmes de drogue, mais qu'il n'a pas connaissance d'agression. Par contre, les locataires de l'immeuble voisin sont dérangés par les cris des enfants et les rencontres entre ados le soir, surtout lorsqu'il fait beau, jusque tard dans la nuit. M. Boldrini déplore que les enfants et les jeunes se concentrent sur cette place de jeux: ils viennent parfois depuis Saint-Jean dans le parc qu'ils occupent sans surveillance. Il déplore qu'il n'y ait pas de place de jeux pour eux devant les immeubles du quartier et estime que le parc est trop petit pour accueillir à la fois les mères, les enfants, les jeunes et les aînés.

Un commissaire demande si les pétitionnaires se sont adressés aux autorités de la Ville. M. Boldrini répond que M. Hediger leur a écrit en minimisant les nuisances évoquées et que la situation n'a pas changé.

Un autre commissaire aimerait savoir si le fait d'ouvrir la zone protégée qui entoure le musée pourrait faire revenir le calme. Les pétitionnaires ne le pensent pas, car cette zone serait alors également abîmée. Ils déplorent également que certains utilisateurs du parc soulagent leurs besoins dans le parc et devant leurs immeubles, car il n'y a pas de W.-C. à disposition. De même, à la fin de la journée, on constate plein de déchets traînant autour des tables aménagées près de la place de jeux: c'est une voisine qui les nettoie souvent avant le passage de la Voirie.

Evoquant l'évolution des mœurs et l'ouverture des pelouses du parc au public, un commissaire demande aux pétitionnaires s'ils voient une solution à ces problèmes. Les personnes présentes préconisent de revenir au statut d'avant l'installation de la place de jeux: auparavant la tranquillité du parc était garantie et on évitait l'afflux des jeunes de l'extérieur du quartier. Les pétitionnaires réclament également le renforcement de la présence des agents de sécurité municipaux.

3. Audition des agents de sécurité municipale, MM. Clerc et Raymond, le 5 novembre 2001

Après avoir visité les lieux (le parc Voltaire et les alentours du Clos-Voltaire), les commissaires sont reçus par M. Charles Wirz, conservateur de l'Institut et Musée Voltaire, à l'intérieur du bâtiment du musée qu'ils pourront ensuite visiter.

Après avoir été renseignée par M. Wirz sur le fonctionnement du musée et ses rénovations, la commission auditionne les deux îlotiers municipaux du quartier. Ceux-ci précisent que les plaintes émanent régulièrement de deux couples habitant dans un immeuble voisin et qui ont lancé la présente pétition. M. Raymond estime que la situation est encore relativement calme et semblable à d'autres parcs: c'est ce qu'ils ont constaté à la suite des nombreux reproches des deux familles mécontentes. L'endroit n'est pas spécialement bruyant, les déprédations des massifs de verdure, les déchets et les salissures des chiens pas plus importantes qu'ailleurs et il n'existe pas de noyau dur de toxicomanes. Les îlotiers de la gendarmerie sont aussi au courant des plaintes des deux couples. 

A la question d'un commissaire sur les courses de vélos et les pique-niques dans le parc, M. Raymond répond qu'en été cela arrive depuis toujours, mais cela ne sort pas de la normalité: les agents de sécurité municipaux demandent aux personnes concernées de faire un peu attention. Il n'y a jamais eu d'autres plaintes de personnes âgées qui fréquentent pourtant souvent le parc depuis l'établissement médico-social des Marronniers voisin.

Il faut aussi savoir que le collège Voltaire est tout proche et que les étudiants viennent volontiers consommer leur pique-nique dans le parc. Le fait est que beaucoup de monde fréquente cet endroit qui devient trop étroit pour une harmonieuse cohabitation.

M. Clerc est au courant d'un projet de réaménagement du parc qui donnerait plus d'espace aux différentes catégories des promeneurs. Mais il n'y a pas de W.-C. sur place, ce qui pose problème spécialement pour les familles et les enfants.

4. Audition du délégué à la jeunesse, M. Claudio Deuel, le 5 novembre 2001

A la suite de l'audition des îlotiers de la Ville, la commission demande à M. Deuel s'il pense qu'une intervention de sa part est nécessaire.

Le délégué est au courant de l'origine des plaintes: il a rencontré et essayé de dialoguer avec les deux couples, mais sans résultat. Un de ses collaborateurs habite près du parc et l'informe de ce qui se passe. Les enfants et les jeunes jouent et font du bruit sur la place de jeux et les pelouses, mais le parc est calme par rapport à d'autres endroits similaires de la ville. Si on déloge les adolescents qui fréquentent le parc, une autre population viendra s'installer immédiatement et sans garantie d'amélioration.

A la question d'une commissaire, M. Deuel répond que les pétitionnaires demandent un parc très tranquille et interdit aux enfants et aux jeunes. Il a constaté que les plaignants n'ont pas cessé de solliciter dans ce sens depuis 1985 les conseillers administratifs concernés, MM. Segond, Rossetti et Tornare, lesquels ont essayé en vain de dialoguer avec eux. Ces pétitionnaires ne supportent pas et n'acceptent pas la place de jeux et la fréquentation juvénile du parc Voltaire.

4. Discussion et vote, le 19 novembre 2001

La commission a été mise au courant qu'un projet de réaménagement du parc est à l'étude qui devrait permettre une meilleure répartition de l'espace en fonction des différentes populations qui le fréquentent.

Quant à la pétition elle-même, les commissaires ne peuvent y souscrire, car on ne peut favoriser quelques personnes aux dépens d'un nombre considérable de promeneurs: le parc Voltaire doit rester un espace ouvert au public.

Au vote, le classement de la P-47 est accepté à l'unanimité des 14 commissaires présents.

P-50  «Ouverture au public du jardin du Musée Voltaire»

1. Texte de la pétition

«La partie publique du parc Voltaire est devenue trop exiguë suite à l'importante densification du quartier.

»La forte fréquentation de la place de jeux, le peu d'espace de repos, font que la coexistence entre les différentes activités devient de plus en plus difficile.

»En conséquence, les soussignés demandent au Conseil administratif de la Ville de Genève d'ouvrir au public, pendant la journée, le jardin situé autour du musée et d'y installer des bancs.»

2. Audition des pétitionnaires le 17 septembre 2001
· Mmes Claire-Lise Beck, Maria-Josée Villacastin

· Mme et M. Milena et Jacques Menoud-Torriani

M. Torriani explique que la pétition demande l'ouverture du périmètre grillagé bordé de buis qui entoure le Musée Voltaire pour un usage adapté au public pendant certaines heures de la journée, en y installant éventuellement quelques bancs. En effet, l'aménagement de la surface actuelle du parc date d'une trentaine d'années et ne correspond plus aux besoins de la population. Le quartier de petites villas s'est transformé en grands bâtiments d'habitation, avec une école et un établissement médico-social à proximité. Le parc est trop petit pour tout ce monde.

Mme Beck habite tout près du parc et constate la constante augmentation de fréquentation du parc par les enfants et les jeunes. Elle se réjouit de voir ce lieu très vivant, même si certains voisins déplorent les «nuisances sonores» de la jeunesse qui résonnent parfois jusque tard dans la nuit. Elle déplore l'étroitesse du terrain qui provoque parfois l'atterrissage malencontreux d'un ballon de football sur des passants.

M. Torriani signale aussi que des grands peupliers ont été abattus dans le parc et qu'ils ont été remplacés par une modeste végétation. Il est aussi au courant d'un réaménagement ou d'un agrandissement du parc actuel et notamment de la place de jeux très sollicitée.

Mme Beck constate que la situation s'est un peu améliorée depuis la séance d'information organisée dernièrement par le Service des écoles et institutions pour l'enfance de la Ville. Elle s'occupe aussi de ramasser les bouteilles et les déchets qui traînent. La situation semble se calmer avec le retour de la mauvaise saison. Il y a moins d'enfants et d'ados qui fréquentent le parc le soir et la nuit. Mais ces jeunes sont certainement partis ailleurs où les mêmes problèmes vont se poser…

A la question d'une commissaire, M. Torriani répond que si la Ville achetait le terrain du Clos-Voltaire pour le mettre à la disposition du public, cela serait très apprécié.

1. Audition de M. Charles Wirz, conservateur du Musée et Institut Voltaire, le 5 novembre 2001

M. Wirz explique que la maison Voltaire a été sauvée de la destruction en 1925 par une pétition qui demandait l'achat du bâtiment par la Ville. La dernière rénovation du bâtiment du musée remonte à une quinzaine d'années. L'article 4 de la convention de donation de la Ville à l'institut stipule qu'une partie du parc doit être attribuée à l'usage exclusif du musée pour des raisons de sécurité. C'est la raison pour laquelle la création d'un parc public aux abords immédiats du bâtiment n'est pas possible.

Les conditions de travail du conservateur et de ses collaborateurs sont difficiles à cause de  la proximité du parc. Par exemple: le bruit ambiant et le risque permanent d'un ballon qui peut casser une vitre. Si l'espace autour du musée devient ouvert à tout le monde, il sera encore plus difficile d'éviter des débordements. En effet, le crépi du bâtiment a été fait à l'ancienne et, en cas de tag ou de dommage, tout serait à refaire. Les jardins à la française jouxtant le bâtiment risqueraient eux aussi de souffrir de l'affluence du public.

Le musée, ouvert du lundi au vendredi, reçoit annuellement environ 3000 visiteurs qui s'intéressent aux écrits et à la bibliographie de Voltaire dans la riche bibliothèque de l'institut. La Ville a acheté le bâtiment du musée en 1929 pour y installer une bibliothèque qui a été progressivement enrichie par d'autres collections, notamment celle de M. Vestermans en 1953, premier conservateur du musée.

Au départ, explique M. Wirz, Voltaire avait organisé le site en véritable petite cité, avec un théâtre, des bâtiments pour les cultures de la propriété (jardins et vignes), une maison d'hôtes et des terrasses d'où la vue s'étendait sur Genève et les Alpes. Mais ces constructions ont été souvent remaniées ou démolies jusqu'à nos jours. C'est pourquoi il ne reste qu'une toute petite partie protégée du domaine originel des Délices de Voltaire.

2. Discussion et vote, séance du 19 novembre 2001

Certains commissaires pensent qu'il serait possible d'ouvrir au public l'espace réservé autour du musée, à certaines conditions. Mais il apparaît trop difficile de gérer cette éventualité et d'ailleurs la convention de donation ne le permet pas.

D'autres commissaires font remarquer qu'il y a déjà une promenade publique avec des bancs tout autour du périmètre préservé, mais qu'il serait bon également de mieux l'entretenir.

Au vote, le classement de la pétition P-50 est accepté par 13 oui (4 AdG, 1 S, 1 Ve, 2 DC, 2 R, 3 L) et 1 opposition (1 S).

Annexes: - petit rappel historique

            - plans de situation

            - réponse de M. Hediger, conseiller administratif, à M. et Mme Péclat

Petit rappel historique

24.11.1694 Naissance à Paris de François-Marie Arouet

1704-1711
Brillantes études au collège jésuite Louis-le-Grand à Paris.

1717-1718
Emprisonné à la Bastille pour des satires contre Philippe d'Orléans, régent de France, l'écrivain prend le nom de Voltaire

1726-1728
Séjour forcé à Londres où il publie en anglais

1730-1735
Construction de la maison de maître - futur musée de Voltaire - par Jean-Jacques Mallet

1745-1747
Voltaire est nommée historiographe du roi Louis XV, puis académicien et gentilhomme, malgré l'opposition de la cour

1750 Invité par Frédéric II, roi de Prusse, Voltaire séjourne à Berlin

1753 Interdit en France après sa rupture avec Frédéric II, Voltaire se réfugie en Alsace

1755
Voltaire achète la maison de maître et le domaine des Délices près de Genève. Cette propriété était limitée par l'actuelle rue des Délices, la rue de Lyon, la rue de la Dôle et la rue des Charmilles. Il y bâtit un petit théâtre et aménage une maison d'accueil: le Clos-Voltaire

1759
Voltaire s'installe dans le château de Ferney, en pays de Gex, où il réside désormais en propriétaire terrien. Outre ses multiples talents d'écrivain (théâtre, poésie, histoire, philosophie), Voltaire mobilise l'Europe entière contre des procès injustes et pour la tolérance

1765
Voltaire vend le domaine des Délices au banquier Jean-Robert Tronchin qui le transmet à sa famille

1778
Appelé à Paris, Voltaire, couvert de gloire, y meurt le 30 mai

1840
Vente d'une partie de la propriété le Clos-Voltaire à Charles-Etienne Chevrier, le reste à Jean-Louis Fazy, frère de James Fazy

1862
Transformation du bâtiment en immeuble locatif

1871
La propriété des Délices sert d'hospice aux soldats français de l'armée de Bourbaki

1876-1878
Morcellement de la propriété pour construire des villas au sud de l'actuelle rue Frédéric-Amiel

1885
Achat de la propriété par la Caisse hypothécaire du canton de Genève

1891
Vente du domaine à Charles-Daniel Streisguth

1912
Premier plan d'aménagement du quartier

1928
Pétition contre le projet de construire huit immeubles locatifs sur le domaine des Délices et demande d'achat de la propriété pour y créer un musée et un parc public

1929
Achat de la propriété «Les Délices» (6740 m2 et 3 bâtiments) par la Ville de Genève pour 210 000 francs

1952
Fondation officielle de l'Institut et Musée Voltaire pour promouvoir l'étude du XVIIIe siècle et de Voltaire

1957
Classement du bâtiment par la Commission cantonale des monuments de la nature et des sites

1989 - 1993
Dernière restauration, suite aux différents aménagements malheureux des anciens propriétaires ou locataires.

